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OBJET :  EAU ET ASSAINISSEMENT
Avenant n°10  au contrat de concession pour l'exploitation du service public de 
distribution et de production d'eau potable de Dijon et Plombières-les-Dijon

Par  un arrêt  en date  du 8 avril  2009 « commune Olivet »,  le  Conseil  d’État  a  indiqué que les 
contrats conclus dans les domaines de l’eau potable et de l'assainissement avant le 2 février 1995 et 
pour une durée supérieure à 20 ans ne pouvaient plus être régulièrement exécutés à compter du 
3 février 2015, sauf justifications particulières soumises à l’examen du Directeur Départemental des 
Finances Publiques.

Le contrat pour l'exploitation du service de distribution et de production d'eau potable signé avec 
Lyonnaise des Eaux France et la Ville de Dijon le 27 mars 1991 est concerné par l'application de cet 
arrêt au même titre que le contrat pour l'exploitation du service public d'assainissement. 

Compte tenu notamment des investissements réalisés par le délégataire depuis le début du contrat 
(soit 32 400 000 € à fin 2010), de la reprise des annuités d'emprunts (soit 12 300 000 € à fin 2010), 
du versement en 1991 d'une contribution spéciale au titre du droit d'exploitation de 15 200 000 €, de 
la  durée  d'amortissement  comptable  des  installations  fixée  à  40  ans,  la  Communauté  de 
l'agglomération dijonnaise dans le cadre de l'exercice de ses compétences eau et assainissement, a 
saisi le Directement Départemental des Finances Publiques. 

Par  lettre  en date du 21 novembre  2011 ci-annexée,  le  DDIFP a  rendu un avis  favorable  à  la 
poursuite de ce contrat jusqu'à son terme soit le 1er avril 2021. A noter, que la rupture anticipée du 
contrat d'eau potable fin 2014, entraînerait le versement d'une indemnité pour privation de droit de 
30 954 000 € par la collectivité au délégataire. 

Dans ce contexte, il est proposé d'acter par avenant ci-annexé : 
- la validation de la durée initiale du contrat fixée au 1er avril 2021
- la modernisation de la gouvernance de ce contrat pour renforcer le contrôle de la collectivité et 
- l'ancrage du service sur le territoire communautaire
- les modalités du déploiement des téléservices sur le territoire délégué
- l'accord intervenu entre les parties qui consiste à mettre à la charge du délégataire des obligations 
nouvelles pour tenir compte des gains réalisés et mettre en place un mécanisme de régulation de la 
marge pour les années à venir

LE CONSEIL,
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

DÉCIDE :

- d'approuver l’avenant n°10  au contrat  de concession pour l'exploitation du service public de 
distribution et de production d'eau potable de Dijon-Plombières les Dijon ci-après annexé ; 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer cet avenant
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COMMUNAUTE DE L’AGGLOMERATION 
DIJONNAISE

Dijon-Plombières les Dijon



AVENANT N° 10

Au traité de Concession
de distribution et de production d’eau potable

du 2 avril 1991
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Entre

La  Communauté  de  l’Agglomération  Dijonnaise  (Grand Dijon), représentée  par 

Monsieur  François  REBSAMEN,  son  Président,  agissant  en  cette  qualité  en  vertu  des 

pouvoirs qui lui ont été conférés par le Conseil Communautaire par délibération en date 

du ……………………………………………, désigné ci-après par "la Collectivité",

Et

Lyonnaise des Eaux France, société anonyme au capital de 422 224 040 €, inscrite au 

Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro Siren 410 034 607, 

ayant  son  siège  social  à  Paris  La  Défense  (92066),  Tour  CB  21,  16  place  de  l’Iris, 

représentée par Monsieur Philippe MAILLARD, en qualité de Directeur Général, agissant 

en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués,  désignée  ci-après  par  "le 

Concessionnaire",
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PREAMBULE

Le Traité de Concession pour l’exploitation du service de production et de distribution 
d’eau potable, liant Lyonnaise des Eaux France à la Ville de Dijon, transféré au Syndicat 
Mixte du Dijonnais, puis à la Communauté de l’Agglomération Dijonnaise à compter du 
1er janvier 2011, est entré en vigueur le 2 avril 1991. 

Il a été modifié successivement par neuf avenants. 

Le présent avenant a pour objet :

- dans le cadre de l’application de l’arrêt « Commune d’Olivet » du Conseil d’Etat du 
8  avril  2009  de  valider  la  durée  initiale  du  contrat,  compte  tenu  des 
investissements réalisés par le Délégataire en début de contrat et de l’étalement 
tarifaire défini au contrat initial, ne permettant l’équilibre économique défini entre 
les parties par l’avenant n° 3 que sur la durée totale de 30 ans,

- d’acter l’accord intervenu entre les parties à la suite de l’audit du contrat et de la 
négociation qui est intervenue. Cet accord se traduit par des obligations nouvelles 
mises à la charge du délégataire pour tenir compte des gains qu’il a réalisés sur le 
passé par rapport aux prévisions annexées à l’avenant n° 3, et de mettre en place 
pour l’avenir un mécanisme de régulation de la marge,

- de préciser selon quelles modalités ce mécanisme de régulation de marge sera 
mis en œuvre d’ici la fin du contrat,

- de  moderniser  la  gouvernance  du  contrat  pour  renforcer  le  contrôle  de  la 
Collectivité et l’ancrage du service dans le territoire communautaire,

- de préciser les modalités de déploiement des téléservices sur le territoire de la 
Collectivité.

En conséquence des points exposés, les parties conviennent du présent avenant.
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ARTICLE 1 – DUREE DU CONTRAT

La durée du contrat initial, fixée à trente ans, est confirmée, ainsi que son échéance au 
1er avril  2021.   En application  de l’arrêt  du Conseil  d’Etat  du 8 avril  2009,  dit  arrêt 
« commune  d’Olivet »,  cette  confirmation  est  donnée  au  vu  de  l’avis  du  Directeur 
Départemental  des  Finances  Publiques.  Cet  avis  du  21  novembre  2011  est  joint  en 
annexe 1 au présent avenant.

ARTICLE  2  –  PARTAGE  DE  L’AMELIORATION  DES  RESULTATS  PASSES  PAR 
RAPPORT AUX PREVISIONS

Dans le cadre de l’avenant n° 3 au contrat initial,  la Collectivité et le Délégataire ont 
établi un compte d’exploitation prévisionnel sur la période 1991-2021, faisant apparaître 
le résultat économique attendu pour chacune des années du contrat.

Les  parties  ont  examiné  la  différence  entre  les  Comptes  Annuels  de  Résultat  de 
l’Exploitation  (CARE)  et  ces  résultats  prévisionnels  sur  la  période  postérieure  à  la 
signature de l’avenant, soit 2001-2010. Elles constatent que le résultat économique des 
CARE, cumulé sur cette période, est supérieur de 4,6 M€ (en valeur 2001) au résultat 
économique prévisionnel cumulé.

Par ailleurs, les parties sont convenues d’apporter les rectifications suivantes aux CARE 
établis par le délégataire au cours de la dite période :

1) neutralisation de la dotation complémentaire de 1 million d’euros par an sur le fonds 
spécial, inscrite au cours des années 2005-2007, et reprise partiellement à hauteur de 
250 000 euros/an en 2009 et 2010 ; à ce titre une somme de 2,5 millions d’euros (en 
€ courants) est constatée.

2) neutralisation de l’écart constaté dans les charges financières entre le taux d’intérêt 
appliqué  lors  de  l’établissement  des  CARE  2002-2003  et  le  taux  de  7,5  % défini 
contractuellement ; à ce titre une somme de 664 000 euros est constatée (en valeur 
2001).

Après ce retraitement,  les  parties  constatent  un excédent  s’élevant  globalement  à la 
somme de 7,5 millions d’euros (en valeur 2001) au cours de la période 2001-2010. 

En conséquence, les parties conviennent de partager l’excédent,  50,8 % en revenant à la 
Collectivité, 49,2 % étant conservés par le Délégataire. La somme de 3 812 500 euros 
devant  ainsi  profiter  à  la  collectivité  sera affectée aux différents  emplois  prévus aux 
articles 7 à 9 du présent avenant et sera décaissée par le délégataire selon le calendrier 
suivant :
 

- 2012 : 625 000 €
- 2013 : 625 000 €
- 2014 : 625 000 €
- 2015 : 625 000 €
- 2016 à 2020 : 250 000 €
- 2021 : 62 500 €

Les parties reconnaissent que les dispositions qui précèdent mettent un terme définitif à 
toutes demandes de révision des rémunérations ou toute réclamation financière que les 
deux parties auraient eu, ou pourraient avoir, à formuler au titre des années 1991-2010 
à quelque titre que ce soit. 
En particulier, elles conviennent que les modalités de réalisation des investissements par 
le Délégataire sur cette période, et les éventuels décalages dans le temps des calendriers 
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de réalisation par rapport aux programmes prévisionnels annexés au contrat ne sauraient 
engendrer,  pour  quelque  partie  que  ce  soit,  de  droit  à  calcul  et  versement  de 
quelconques produits financiers.

Elles  conviennent enfin  que le  Délégataire est dégagé de toute obligation quant à la 
réalisation  des  travaux  neufs  envisagés  dans  l’avenant  n°  2  au  contrat  en  matière 
d’amélioration de la qualité de l’eau (lutte contre la turbidité) au titre de la directive 
européenne n° 98/83/CE du 3 novembre 1998 (et du décret 2001-1220 du 20 décembre 
2001), les sommes correspondantes ayant été utilisées, à la demande de la Collectivité, 
pour la modernisation des réseaux de la Ville de Dijon.

ARTICLE 3 – GOUVERNANCE DU CONTRAT – COMITE DE SURVEILLANCE

Afin de renforcer le contrôle de la Collectivité sur la bonne exécution du contrat par le 
Délégataire, il est mis en place un Comité de Surveillance.

Le Comité de Surveillance sera composé :
- de cinq représentants de la Collectivité,
- de cinq représentants du Délégataire.

Le Comité de Surveillance sera présidé par un représentant choisi par la Collectivité. Le 
Délégataire en assurera le secrétariat. Dans les deux mois suivant l’entrée en vigueur du 
présent avenant, la Collectivité notifiera au Délégataire la liste de ses représentants au 
Comité  de  Surveillance  et  indiquera  lequel  d’entre  eux  assurera  la  Présidence.  Le 
Délégataire notifiera à la Collectivité la liste de ses représentants. La première réunion du 
Comité de Surveillance sera convoquée dans le mois suivant ces notifications.

Le Comité de Surveillance se réunira au moins deux fois par an. 

Les missions suivantes relèvent de sa responsabilité :

- examen pour avis du projet de Rapport Annuel du Délégataire et des CARE ;
- examen et validation, au titre du mécanisme de régulation du résultat défini  à 

l’article 6 du présent avenant, des modalités de répartition des reversements du 
Délégataire  entre  les  différents   vecteurs  possibles  (Fonds  de  Développement 
Durable, Fonds de Solidarité), conformément aux articles 6, 7 et 9 du présent 
avenant ;

- examen des attentes des usagers du service ;
- orientation  et  validation  des  plans  d’amélioration  du  service  pour  les  années 

suivantes ;
- pilotage  des  politiques  d’investissement  dans  le  cadre  des  dispositions 

contractuelles (Fonds Spécial, Fonds de Développement Durable) ;
- pilotage  des  démarches  de  certification  (en  particulier  environnementales) 

éventuellement mises en œuvre.

Un règlement intérieur définira les règles de fonctionnement du Comité de Surveillance. 
Il sera établi  dans les trois mois suivant la première réunion du Comité et devra être 
approuvé à l’unanimité de ses membres.

ARTICLE 4 – GOUVERNANCE DU CONTRAT – CONTROLEUR FINANCIER

Afin  de renforcer le  contrôle  de la  Collectivité  sur le  Délégataire  et le  contrat,  il  est 
convenu que  les  données techniques  et  financières  nécessaires  à l’établissement  des 
rapports annuels (interventions, volumes consommés et facturés, rendement de réseau, 
nombre  de  clients,  recettes  de  l’exercice,  charges  directes,  et  charges  à  répartir, 
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modalités de répartition des charges, frais généraux, frais de siège, charges calculées, …) 
seront validées par un contrôleur financier du contrat, issu des services de la Collectivité.

Le  contrôleur  financier  du  contrat  aura  directement  accès  aux  données  brutes  du 
Délégataire, dans les locaux du Délégataire, afin de pouvoir valider l’ensemble des états 
chiffrés  nécessaires  à  la  réalisation  des  rapports  annuels.  Le  temps  passé  par  le 
contrôleur  financier  du  contrat  fera  l’objet  d’une  facturation  de  la  Collectivité  au 
Délégataire, au temps passé, dans la limite d’un budget annuel de 15 000 €.

Toute divergence d’appréciation entre le Délégataire et le Contrôleur financier du contrat 
sur les données ou les modalités de leur traitement fera l’objet d’un rapport du contrôleur 
financier auprès du Comité de surveillance, pour arbitrage.

ARTICLE 5 – GOUVERNANCE DU CONTRAT – ANCRAGE LOCAL

Afin de renforcer l’ancrage local du service, la Collectivité et le Délégataire conviennent 
d’exploiter le service sous un nom de marque. 

Celui-ci  sera  validé  en  Comité  de  Surveillance,  et  sera  mis  en  œuvre  avant  le  31 
décembre 2012 :

- sur la facture du service, conjointement avec le logotype de la Collectivité,
- pour la signalétique des bâtiments du délégataire,
- sur les véhicules utilisés pour le service délégué,
- sur les vêtements de travail des personnels affectés au contrat.

La Collectivité et le Délégataire conviennent que pour toute opération de communication 
concernant exclusivement le service délégué, seule la marque locale retenue sera mise 
en avant, plutôt que celle du Délégataire.

ARTICLE 6 – PARTAGE DES AMELIORATIONS DU RESULTAT FUTUR

L’équilibre  économique du contrat  a été redéfini  dans le  cadre de l’avenant  n° 3 du 
contrat initial. Il prévoit un résultat économique brut cumulé de 31 155 k€ sur la durée 
totale  du  contrat  pour  un  chiffre  d’affaires  de  434 852  k€  (en  valeur  2001).  Pour 
atteindre cet objectif, l’annexe 3 de l’avenant n° 3 indique pour chaque année un résultat 
économique prévisionnel. 

Il a été convenu dans le cadre de la négociation avec la Collectivité, de mettre en place 
un mécanisme de régulation du résultat, selon les modalités décrites ci-après.

A compter de l’exercice 2012, le résultat économique brut du CARE de chaque année sera 
comparé au résultat économique de référence ci-dessous, calculé à partir de l’annexe 3 – 
Economie du traité de concession de l’avenant n° 3. 

Année 2012 2013 2014 2015 2016
Résultat économique brut prévisionnel avenant 3 
(k€ - valeur 2001) 1 525 1 574 1 623 1 672 1 685

Correction de l’impact des évolutions tarifaires 
(k€ - valeur 2001) 949 949 949 949 949

Résultat économique de référence 
(k€ - valeur 2001) 2 474 2 523 2 572 2 621 2 634

Année 2017 2018 2019 2020 2021
Résultat économique brut avenant 3 
(k€ - valeur 2001) 1 699 1 713 1 726 1 740 435

Correction de l’impact des évolutions tarifaires 
(k€ - valeur 2001) 949 949 949 949 237

Résultat économique de référence 
(k€ - valeur 2001) 2 648 2 662 2 675 2 689 672
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Si  l’écart  entre ces deux valeurs  est  positif  (résultat  du CARE de l’année considérée 
supérieur au résultat économique de référence), le Délégataire rétrocédera une partie du 
résultat à la Collectivité selon les modalités suivantes :

- la partie de l’écart située entre 0 et 10 % du résultat de référence de l’année est 
reversée pour 25 % à la Collectivité, et conservée pour 75 % de l’écart par le 
Délégataire ;

- la partie de l’écart située entre 10 % et 20 % du résultat de référence de l’année 
est  reversée  pour  50  %  à  la  Collectivité,  et  conservée  pour  50  %  par  le 
Délégataire ;

- la  partie  de l’écart  supérieure  à 20% du résultat  de référence de l’année est 
reversée à 100 % à la Collectivité

- les modalités de mise en œuvre de ce mécanisme de régulation du résultat, et la 
répartition  des  sommes  entre  le  Fonds  de  Développement  Durable  créé  par 
l’article 7 du présent avenant, et les Fonds de Solidarité prévus à l’article 9, feront 
l’objet d’une décision du Comité de Surveillance et seront exécutées dans les deux 
mois suivant la réunion correspondante dudit Comité.

Si  l’écart  entre ces deux valeurs est négatif  (résultat  du CARE de l’année considérée 
inférieur  au  résultat  économique  de  référence),  le  Délégataire  aura  droit  à  une 
compensation d’une partie du manque à gagner :

- pour la partie de l’écart compris entre 0 et 10 % du résultat  de référence de 
l’année, le risque étant entièrement assumé par le Délégataire, celui-ci ne pourra 
prétendre à aucune compensation ;

- pour la partie de l’écart compris entre 10 % et 20 % du résultat de référence, le 
Délégataire pourra prétendre à une compensation de 50 % de cette partie de 
l’écart ;

- pour la partie de l’écart supérieure à 20 % du résultat de référence, le Délégataire 
pourra prétendre à une compensation de 75% de cette partie de l’écart ;

- cette compensation prendra la forme soit d’une augmentation des tarifs, soit d’un 
prélèvement opéré dans l’un des Fonds mis en place par le contrat (Fonds Spécial, 
Fonds de Développement  Durable),  le  solde de ceux-ci  devant  toujours  rester 
créditeur, soit d’une combinaison de ces deux mécanismes ;

- ces modalités de mise en œuvre du mécanisme de régulation feront l’objet d’une 
décision  du  Comité  de  surveillance  et  seront  exécutées  dans  l’année  suivant 
l’exercice considéré.

Pour  établir  la  comparaison  entre  le  résultat  économique  de  référence et  le  résultat 
constaté, le CARE sera retraité pour intégrer les règles suivantes :

- application, à partir de l’exercice 2012, d’un taux d’intérêt de 6,1 % sur le capital 
restant dû pour le calcul des charges relatives d’une part à la reprise des annuités 
d’emprunt,  d’autre part  à la  contribution spéciale  au droit  d’exploitation  (ligne 
investissement incorporel),

- rémunération du besoin en fonds de roulement ramenée à zéro,
- neutralisation des charges de loyers prévues à l’article 8 du présent avenant,
- neutralisation sur la dotation annuelle au Fonds spécial de la reprise de 250 k€ 

explicitée à l’article 2 du présent avenant,
- neutralisation des sommes versées au Fonds de Développement Durable,
- neutralisation des sommes versées aux Fonds de Solidarité
- à partir  de l’exercice 2016, limitation  des frais  généraux locaux (hors frais  de 

siège) à 775 k€ (en valeur 2010), soit la valeur 2010 diminuée de 500 k€.

Enfin, le compte d’exploitation prévisionnel de l’avenant n° 3 étant établi en valeur 2001, 
les valeurs des CARE seront ramenées en valeur 2001 conformément aux dispositions de 
l’annexe 2 au présent avenant.
ARTICLE 7 – FONDS DE DEVELOPPEMENT DURABLE
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Afin d’assurer le financement d’un programme de travaux de développement durable, le 
Délégataire ouvrira dans sa comptabilité, dès l’entrée en vigueur du présent contrat, un 
Fonds de Développement Durable.

Au crédit  du Fonds sera portée, pendant 4 ans, au 1er janvier de chaque année, une 
dotation annuelle minimale, en euros courants, de :

- 1er janvier 2012 : 250 000 €
- 1er janvier 2013 : 250 000 €
- 1er janvier 2014 : 250 000 €
- 1er janvier 2015 : 250 000 €

Au débit du Fonds seront portés, au fur et à mesure de leur présentation, et après accord 
donné  explicitement  par  la  Collectivité,  d’une  part  préalablement  sur  les  opérations, 
d’autre part postérieurement à la clôture de chaque opération sur les montants :

- les montants hors taxes des mémoires correspondant aux travaux réalisés par le 
Délégataire,  comprenant  les  dépenses  directes  (main  d’œuvre,  sous-traitance, 
achats et fournitures) et les dépenses indirectes (frais  généraux) plafonnées à 
15% des dépenses directes.

Chaque année, le Fonds sera, en fonction des décisions du Comité de Surveillance du 
contrat :

- crédité d’une partie des reversements éventuellement dus par le Délégataire à la 
Collectivité au titre du mécanisme de régulation du résultat défini à l’article 6 du 
présent avenant ; ce reversement, au titre de l’année N, sera effectué avant le 1er 

juillet de l’année N+1 ;
- débité des prélèvements éventuellement décidés au titre du même mécanisme, en 

cas de résultat inférieur aux prévisions.

En tout état de cause, le Fonds de Développement Durable devra toujours être créditeur.

Chaque année, le Délégataire proposera à la Collectivité un programme d’actions pouvant 
entrer dans le champ d’application du Fonds. Avant l’accord définitif par la Collectivité, le 
programme retenu sera validé par le Comité de Surveillance du contrat.

ARTICLE 8 – CONTRIBUTION DU SERVICE A UN FONDS DE SOLIDARITE

Le Délégataire crée un dispositif spécifique de solidarité avec la mise en place d’un Fonds 
de Solidarité (Fonds de Solidarité Dijonnais) et le versement à celui-ci, chaque année, 
d’une partie des produits des ventes d’eau.

Pendant une période de quatre (4) ans à compter du 1er janvier 2012, les versements au 
titre du présent article seront au minimum de 125 000 €/an. Ces montants seront révisés 
annuellement par application du coefficient K d’indexation des tarifs.

Chaque  année,  et  sur  décision  du  Comité  de  Surveillance  du  contrat,  le  Fonds  de 
Solidarité Dijonnais pourra être crédité d’une partie des reversements liés au mécanisme 
de régulation du résultat.

Les sommes portées au Fonds de Solidarité Dijonnais seront attribuées au CCAS de la 
Ville de Dijon, ou à tout organisme agréé par la Collectivité, pour partie sous forme de 
Chèques Ô (chèques d’un montant unitaire de 50 € permettant le paiement direct de tout 
ou partie d’une facture d’eau au Délégataire), pour partie sous forme d’une aide directe 
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aux organismes concernés. La destination et la  répartition des sommes feront l’objet 
d’une validation préalable par le Comité de Surveillance du contrat.

Un bilan des actions de solidarité menées sera établi  chaque année et examiné par le 
Comité de Surveillance.

Le solde éventuel du Fonds de Solidarité Dijonnais sera reversé en fin de contrat à la 
Collectivité.

ARTICLE 9 – TELESERVICES

Afin  de  permettre  aux  abonnés  qui  le  souhaitent  de  bénéficier  de  services 
complémentaires (suivi  de consommation en temps réel, alerte en cas de fuite, …) la 
Collectivité  autorise  Lyonnaise  des  Eaux France (indépendamment  de  son  contrat  de 
délégation de service) et son sous-traitant Dolce Ô Services, à proposer aux abonnés des 
téléservices optionnels utilisant leurs données de consommation télérelevées.

Ces services optionnels relevant de démarches commerciales directes entre Lyonnaise 
des Eaux France ou son sous-traitant Dolce Ô Services, et l’abonné, ils font l’objet d’une 
facturation spécifique différente de celle du service public de distribution d’eau potable.

Pour ce faire,  et pour les abonnés qui  en feraient  la  demande, Lyonnaise  des Eaux 
France  est  autorisée  à  installer  un  émetteur,  dont  elle  reste  propriétaire,  sur  les 
compteurs, afin de transmettre les données de consommation en temps réel.

La Collectivité autorise par ailleurs Lyonnaise des Eaux France à installer gracieusement 
sur ses bâtiments les équipements de télécommunications qui seraient nécessaires pour 
la mise en œuvre d’un tel système.

Les coûts d’investissement et d’exploitation des équipements nécessaires ne sont pas 
supportés  par  le  contrat  de  délégation  de  service ;  en  conséquence,  les  charges  et 
produits concernés ne figureront pas dans le CARE de chaque année.

ARTICLE 10 - EXECUTION ET DISPOSITIONS ANTERIEURES

Toutes clauses du Traité  de Concession  initial  et  de ses avenants  non expressément 
annulées ou modifiées par le présent avenant demeurent intégralement applicables.

ARTICLE 11 – ENTREE EN VIGUEUR

Les termes du présent avenant prendront effet à compter de sa date de transmission en 
Préfecture et de sa notification au Délégataire.

Fait en six exemplaires à Dijon, le              /       /  
Pour la Communauté de 

l’Agglomération Dijonnaise
Pour Lyonnaise des Eaux France

Le Président Le Directeur Général

François REBSAMEN Philippe MAILLARD
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